
PROCÉDURE DE CONSULTATION NÉCESSITANT UNE SEULE LECTURE
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Conseil modifiant le règlement (CE) n° 320/2006 instituant un régime temporaire de restructuration de l'industrie sucrière dans la Communauté européenne 
1.
Rapporteur: Katerina BATZELI (PSE/EL)
2.
N° de référence du PE: A6-0309/2007 / P6_TA-PROV (2007)0404
3.
Date d'adoption de la résolution: 25 septembre 2007
4.
Objet: Restructuration de l'industrie sucrière
5.
Référence interinstitutionnelle: 2007/0085(CNS)
6.
Base juridique: article 36 et article 37, paragraphe 2, du traité CE
7.
Commission parlementaire compétente: Commission de l’agriculture et du développement rural (AGRI)
8.
Position de la Commission:
Amendement 1 - CONSIDÉRANT 9: la Commission ne peut accepter cet amendement. L'exigence de la conclusion d'arrangements mutuels entre les producteurs et les entreprises pourrait, dans certains cas, compromettre le processus de restructuration, compte tenu notamment des délais très serrés.
Amendement 2 - Article 1, paragraphe 3: la Commission ne peut accepter cet amendement. Les paiements compensatoires prévus dans la proposition actuelle sont fixés à un niveau qui permettra de financer les abandons de quotas nécessaires pour parvenir à un équilibre du marché.
Amendement 3 - Article 3, paragraphe 1: la Commission ne peut accepter cet amendement. L'octroi d'une aide supplémentaire pour la transformation d'une ancienne usine de production de sucre en une usine productrice de bioénergie aurait pour conséquence de fausser la concurrence dans le secteur des bioénergies et de désavantager d'autres investisseurs.
Amendement 26 - Article 3, paragraphe 1: la Commission ne peut accepter cet amendement. Afin que les entreprises qui ont fermé des usines en 2005/2006 ne soient pas pénalisées, elles pourraient présenter des demandes d'aide à la restructuration pour ces usines en 2006/2007. L'extension de cette possibilité à des campagnes de commercialisation ultérieures n'est pas justifiée et poserait des problèmes de contrôle.
Amendement 4 - Article 3, paragraphe 3: la Commission ne peut accepter cet amendement. L'exigence, pour les anciennes entreprises de production de sucre, de développer une activité économique alternative afin de pouvoir bénéficier d'une aide à la restructuration va au-delà de l'objet du fonds de restructuration temporaire pour l'industrie sucrière.
Amendement 5 - Article 3, paragraphe 4: la Commission ne peut accepter cet amendement. Il est techniquement lié à l'amendement 4.
Amendement 6 - Article 3, paragraphe 5: la Commission ne peut accepter cet amendement. Toute modification des niveaux d'aide, qui sont différenciés afin de prendre en compte les coûts de démantèlement total ou partiel des installations de production, toucherait à un des éléments fondamentaux de la réforme du marché du sucre, ce qui n'est pas le but poursuivi par cette proposition.
Amendement 7 - Article 3, paragraphe 5: la Commission ne peut accepter cet amendement. Il est techniquement lié à l'amendement 6.
Amendement 8 - Article 3, paragraphe 6: la Commission ne peut accepter cet amendement. La fixation à 25 % au lieu de 10 % de la part de l'aide à la restructuration réservée aux producteurs découragerait les entreprises de participer au fonds et pourrait, compte tenu du paiement supplémentaire de 237,5 EUR/tonne pour 2008/2009, conduire à une surcompensation en faveur des producteurs.
Amendement 9 - Article 3, paragraphe 6: la Commission peut accepter cet amendement en partie. Les producteurs de chicorée et de sirop d'inuline devraient, à l'instar des producteurs de betterave sucrière et de canne à sucre ainsi que des entreprises sucrières, pouvoir bénéficier des paiements rétroactifs prévus dans la proposition. Toutefois, l'établissement d'accords interprofessionnels comme condition à la participation des producteurs au fonds constituerait un obstacle au processus de restructuration.
Amendement 10 - Article 3, paragraphe 6: la Commission ne peut accepter cet amendement. Obliger les anciens producteurs de betteraves sucrières à utiliser leur part de l'aide à la restructuration à des fins spécifiques dépasserait l'objet du fonds de restructuration et ferait peser sur les États membres une charge de contrôle excessive.
Amendement 11 - Article 3, paragraphe 6: la Commission ne peut accepter cet amendement. Il est techniquement lié aux amendements 3 et 6.
Amendement 12 - Article 3, paragraphe 6: la Commission ne peut accepter cet amendement. L'augmentation du paiement supplémentaire octroyé aux producteurs conduirait à une surcompensation en faveur de ce groupe par rapport aux autres groupes concernés par le processus de restructuration.
Amendement 27 - Article 3, paragraphe 7: la Commission peut accepter cet amendement. Le texte a été modifié en conséquence.
Amendement 13 - Article 3, paragraphe 8: la Commission peut accepter cet amendement. Le texte a été modifié afin de clarifier le sens de «tout ou partie» des quotas.
Amendement 14 - Article 3, paragraphe 8: la Commission ne peut accepter cet amendement. Tout comme les niveaux d'aide (6e amendement), le niveau du montant de restructuration constitue l'un des éléments fondamentaux de la réforme de 2005.
Amendement 15 - Article 4, paragraphe 1: la Commission peut accepter cet amendement en partie. Le processus de présentation des demandes en deux phases qui a été proposé a été intégré dans la proposition, permettant ainsi aux entreprises qui abandonnent un pourcentage minimum de leurs quotas par une demande déposée jusqu'au 31 janvier 2008 de présenter une seconde demande pour le 31 mars 2008 au plus tard. Une demande présentée lors de la seconde phase doit remplir toutes les conditions et ne peut se limiter aux seuls aspects sociaux de la restructuration.
Amendement 16 - Article 4, paragraphe 2: la Commission peut accepter l'esprit de cet amendement. Il n'est pas nécessaire d'ajouter le texte proposé, car les entreprises souhaitant présenter une demande au cours de la seconde phase doivent suivre la procédure normale de demande qui prévoit une consultation des producteurs dans le cadre de l'accord interprofessionnel sur la base d'un projet de plan de restructuration.
Amendement 17 - Article 4 bis, paragraphe 1: la Commission ne peut accepter cet amendement. Pour des raisons pratiques et parce que les contrats de livraison sont normalement conclus entre les mêmes parties d'une année sur l'autre, il est préférable de prendre comme base la campagne de commercialisation précédente.
Amendement 18 - Article 4 bis, paragraphe 3: la Commission peut accepter cet amendement. Le texte a été modifié en conséquence.
Amendement 19 - Article 4 bis, paragraphe 3: la Commission ne peut accepter cet amendement. Tous les producteurs devraient avoir la même possibilité de présenter une demande d'aide à la restructuration.
Amendement 20 - Article 4 bis, paragraphe 4: la Commission peut accepter cet amendement dans le principe. La Commission a l'intention d'introduire dans les modalités d'exécution, aux mêmes conditions que celles qui sont proposées dans cet amendement, l'application d'un coefficient de réduction pour éviter le dépassement de la limite de 10 %.
Amendement 21 - Article 4 bis, paragraphe 5: la Commission peut accepter cet amendement. Le texte a été modifié en conséquence.
Amendement 22 - Article 4 bis, paragraphe 6: la Commission ne peut accepter cet amendement. Il est techniquement lié à l'amendement 19.
Amendement 23 - Article 5, paragraphe 1: la Commission peut accepter cet amendement dans le principe. Dans le cadre de l'introduction d'une seconde phase de présentation des demandes pour 2008/2009, le délai imparti aux États membres pour décider de l'octroi de l'aide à la restructuration a été clairement défini.
Amendement 24 - Article 6, paragraphe 2: la Commission ne peut accepter cet amendement. Il est techniquement lié aux montants qui constituent les éléments fondamentaux de la réforme de 2005, comme les amendements 6 et 14.
Amendement 25 - Article 11, paragraphe 6: la Commission peut accepter cet amendement dans le principe. Bien que la formulation soit différente, il est clair que le montant temporaire au titre de la restructuration pour la campagne de commercialisation 2008/2009 doit être payé par référence aux quotas attribués lors de cette même campagne, en tenant compte des renonciations de quotas durant la première et la seconde phase de présentation des demandes.
Amendement 30 - Article 11, paragraphe 6: la Commission ne peut accepter cet amendement. L'exemption de paiement du montant de restructuration sur la partie du quota qui a fait l'objet d'un retrait préventif en 2007/2008 apparaît logique dans la mesure où ce montant est dû sur un volume de quota qui n'a pas pu être utilisé en 2007/2008 et qui correspondra à un abandon définitif à partir de 2008/2009. Rien ne justifie d'étendre cette exemption à un volume de quota qui a été utilisé en 2007/2008 pour produire du sucre sous quota, étant donné tous les avantages découlant de cette production.
9.
Prévision quant à la modification de la proposition: Afin de favoriser des progrès rapides au sein du Conseil, la Commission lui a communiqué oralement sa position quant aux amendements adoptés par le Parlement.
Le compromis de la Présidence qui a fait l'objet d'un débat lors du Conseil du 26 septembre 2007 a déjà pris en compte les amendements 9 (en partie), 13, 15 (en partie), 16, 18, 20, 21, 23 et 27.
10.
Prévision quant à l’adoption de la proposition: La proposition a été adoptée lors de la réunion du Conseil du 9 octobre.
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